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Québec, 12—Un jeui 

trois ans, fils de M. E 
rue Arago, est tombé, i 
une chaudière d’eau 
est mort d s su tes de si

Arrestation
—Les détectives Fieu 

ont arrêté les nommés <1 
et Albert Giroux, que 
d’ôtre les auteurs du 
armée, chiz M. le curé 
Frédéric de Beauce, il 
semaines.

Montréal, 12—Un des 
l’Armée du Salut a leW 
a quelques jours, laissa 
de $500 dans sa caisse. 1 
en compagnie d’une d i 
se proposait d’épouser.

Toronto, 12—Alexa 
âgé de 40 ans, était act 
cour de bigamie. Il y 
il épjusa sa première fi 
huit mois après, il 1’ 
pour épouser Mary An 
Il a été' condamné à 
détention.

—Un sérieux accidei 
hier sur la ligne du G 
non loin de Stratford, 
tant brisé, deux wagon 
furent sérieusement avi 
passagers blessés, pat 
MM. Rowland et Murdt 
de cette ville.

Pwfrt* de Halat-Je
Saint-Jean, N. B., 12 

fait des progrès considé 
croit que la question d 
Portland à Saint-Juan, < 
mise au vote populaire 
sera décidée dans l’affiri 
ce cas, celte dernière di 
qua rième des villes di 
le nomb-e de ces sabita 
sera amélioré et placé 
trôle d’une commission

A Mliia erlHiM
Winnipeg, 12—Le jî 

ouvert les assis * aujou 
a quatre cas criminels 
dner : Haflield, meut 
viol, Deegan, faux ; Fi
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.destinataire, sans™' '«aie -d'-ann».-' - it. Atmy termine par Tftnr dî:
fense de la loyauté des Canadiens- 
français et de leur droit à apprendre 
la langue française à leurs enfan:s" 

M. E. F. Clark* (oppositionn stej 
accuse l'honorable ministre de Vins 
truction publique d’avoir cité A faux* 

l’administrateur, et M. Soamee, Va- l’exemple des Etats-Unis, car, d.t-il, 
voué du T.rrrs s’en étaient remi-* ce pays ne permet pas d’autre lan- 
à lui. Mais ce deroier, interrogé gage que l'anglais dans son ensei- 
par Sir Charles Russell, a dû re- guement primaire. Il attribue les 
connpître qu’il avait acquis par succès des Etats à leur détermina- 
pièces et morceaux les documents lion de ne pas parler d’autre langue 
de Pigott, que Pigott était employé que l'ai'glais, et il désire ardem- 
comme dénonciateur à salaire fixe, ment voir arriver le jour où l’on 
et avec promeise de rémunération n'enseignera qu'une seule langue, 
ex'raordinaire pour tout papier com l’anglais, dans la province d’Ontario, 
promettant qu’il livrerait. L’orateur termine en disant que la

Tout reposait donc sur la crédi- province a droit de s’attendre que 
bihtê de ce l’igott. Un journal tous ceux qui viennent s’établir 
disait que le Times aurait pu agir, dans ses limites,en acceptent les lois 
comme il l’avait fait, Ie«, yeux fer- et la langue, et Ü espère que Von 
mès, si Pigott avait été Vapôtre ne verra plus à l’avenir d’empièté- 
Saint Paul. nient» sur les droits de la langue

Mais qu’était-il en réalité '! C’est anglaise, 
ce qu’a mis en lumière, dans un M. Balfour (ministériel)^ dit que 
contre interrogatoire merveilleux dans le comté d’Essex les Canadiens 
d’habileté, S r Charles Russell. Il Français ne s’opposent pis du tout 
l’a montré, par ses propres aveux à l’enseignement de l’anglais à leurs 
et par des p.êces irréfragables, jour- enfants. Bien qu’ils en auraient eu 
naliste féman, condamné ‘à la pri- le droit, ils n’ont pas voulu étab ir 
son. en 1807. pour apologie du cri- d'écoles séparées, satisfaits do l’ad- 
me de Manchester," glissant peu à miatration patern lie du minist e de 
peu dans la bohème, se faisant l’Instruction publique, 
agent secret du go .vernern* nt, im- Depuis quinze ans, danse; comté 
portunant M. Forster, alors serré l’enseignement de Vang'ais a beau- 
taire pour l’Irlande, de ses deman- coup augmenté, 
des de secouis et de scs offres de Mais, dit-il, si l’on voulait appli 
s rvice, faisant à la fois sur M. quer les mesures restrictives propo- 
Forster et sur la Ligue agrai.e une sées par le chef de l’opposition, nul 
double tentative de chantage, ven- doute que les Canadiens Français 
dant son journal à la Ligue natio- établiraient des écoles séparées. M 
nale, qui stipula son exclusion de Ha four termine en condamnant la 
la rédaction, demandant une aug- campagne dirigée par le Mail contre 
mentation du prix convenu sous tout ce qui est catholique, 
prétexte de dévouement patriotique, M. 11. E. Clahkb (oppositionniste# 
et sollicitant en mémo temps une dit que l’on interprète mal les actes
subvention de M. Forster, sous pré de l’opposition, et qu’aucun de ses
texte que son journal avait été tué membres ne veut attaquer les Cana 

lui à raison de son dévoue- diens França s ou a rel gion catho
lique.

L'opposition prétend simplement 
que, dans un pays anglais comme 
celui-ci,l'ang
gue des écoles. Aujourd’hui, dit-i1, 
nous apprenons avec stupeur que 
dans Essex, Simcœ et les comtés du 
Nord, il y a des écoles pub ijnes 
entièrement françaises A 1 Ungual 
les catholiques, découvrant qu’ils 
sont la majo-ité, prennent pour eux 
les écoles pub'iques et fo cent les 
p otestants à se contenter d s écoles 
séparées.

On ne devrait pa« olérer que des 
c itholiques aient la dirôction des 
écoles publiques et communes. On 
leur accorde dus privilèges dans le 
passé, et nous ne voulons pas les 
leur retirer aujourd’hui, maie qu’ils 
sachent s’en contenter, et qu’ils 
n’empiètent pas sur les droits des 
protestants. M. Clarke termine en 
disant qu’en i épouse à une demande 
de renseignemen s le minis're de 
l’in truction Publique a insulté la 
race anglo-saxonne.

M Murray (ministériel) dit que 
dans le comté de Renfrew les Cana
diens français.et les catholiques ne 
se rendent coupables d’aucune agres
sion à l’égard des protestants.

M. Hess (oppositiouniste et alle
mand) ditque jamais les A demands 
n’ont exprimé le désir que la gram 
maire allemande soit enseignée 
dans les écoles du comté quM re
présente, comté composé en partie 
d’Allemands. Ce n'est pas, dit il 
que les Allemands désirent ne plus 
parler leur langue, mais ils l’e.isei 
gut nt a leurs enfants, à la maison 
ou â l’école du dimanche, M Hess 
termine en faisant une profession 
de foi anglo-saxonne à tous crins.
Il ne veut ni du français ni de l’al
lemand dans les écoles d’Ontario.

M. Pacaud immatériel dit que 
lorsqu’il est arrivé à Winlsor il 
lui était impossib e de tenir une 
conversation en anglais, et mainte
nant il est en mesure d'adresser la 
parolejen anglais à une assemblée 
dé ibêrante comme celle qui l’écou-

11 a dit au parlemant* de Québec, 
qu’on a bien tort de s’apitoyer sur 
iesort des Canadiens émigrés. Il 
trouve que leur condition dans la 
république-voisine est bien supéri
eure à celle qu*tls. occupaient dans 
la provinces Québec, il cite le 
fait que 27 (Venu e eux ont été élus 
aux diverses législatures des E'ats- 
Unis lors des. récentes élections.

Il ajoute que s’il était Canadien 
Français il ne resterait pas ici, où 
il n’y a pas le moindre avenir, où 
la suprême amb tion d’un homme 
est d’entrer au parlement, et où l’on 
se déchire à b-lles dents à propos 
de races et de religion. Il irait aux 
Eta s Unis où les Canadiens 
çais trouvent moyen de s’enrichir 
dans le commerce et l’industrie.

Quelqu’un l’ayant interrompu 
pour lui demander s’il est annexi
onniste, il évita de répondre. Com 
me on insistât pour savoir ce qu’il 
pensait de l’annexion, il finit par 
dire : “ cela viendra-”

CIRTtS PROFESSIONNELLESA iROPOi DU “flAlSAHr ;AUX RETARDATAIRES
avec le corps écrit d’une autre main 
que la signature.

M. Houston, secrétaire de l’asso- M. J. GORMAN, LL.B.,
(Successeur de L A. Olivier)

Ireeet 8>llie leur, Netalse, Etc.
—BUREAU—
Sue» Bldewu et B.

Quelque ChoseNos abonnés qui ont reçu leurs 
comptes sont priés de se mettre en 
règle au plus tôt avec Vadministra
tion. A partir du 15 courant nous 
supprimerons l'envoi du journal 
aux abonnés retardataires, et nous 
donnerons leur compte à un avocat 
pour perception immédiate.

L’AO.WNISTBATIOar.

La cons'itution reconnaît l’exis
tence officielle des deux langues. Le 

1 gouvernement dépense, chaque an
née, des sommes considérables à la 
traduction et à la publication en 
français des documents publics. Un 
pense bien que ce n’est pas nous 
qui nous plaindrons du prix que 
coûte une dépense aussi nécessaire 
et aussi légitime. Mais enfin, puis 
que le fait légal existe, puisqu’il en
traine de gros frais, encore faudrait 
il que nous en tirassions lesavanta- 
ges que nous avons le droit d’en 
attendre, et que le t'Xte français 
des documents publics ne soit pas 
publié avec des retards qui le ren 
dent à peu près inutile.

Cette observation s’applique tout 
particulièrement au Hansard.

Le texte anglais du compte rendu 
de chaque séance est rédigé, impri
mé et distribué régulièrement, le 
lendemain même de la séance.

Nous voulons bien que les tra
ducteurs français, qui sont appelés 
a travailler sur le texte anglaisaient 
besoin d’un ou même deux joursde 
plus. Mais, il est vraiment intolé 
râble que le texte français du Han
sard paraisse par bribe», et ne soit 
jamais c imp et qui plusieurs mois 
après la fin de la session.

La chambre des communes oc
cupe, si nous no nous trompons, 
neuf traducteurs ; et comme il est 
à peu près sans exemple que les 
débats dépassent une moyenne de 
25 pages par séance, la traduction 
immédiate imposerait à chacun 
d'eux le travail maximum d’un pou 
moins de trois pages de traduction 
par jour, pendant pendant cinq jours 
par semaine. Cela n’a rien d’exces

ciation conservatrice, dite, ligue 
loyale et patriotique d Irlanie, a seul 
conduit cette affaire; M. Macdonald

OTTAWA, Ont.
ARGENT A PRETER

BELCOURT & MacCRAKEN
Avocat*, Procureurs, Notaire», Eté,

ONTAKIO ET OUEBF.C
ScoLleh Ontario Chamb ra, Ottawa, Ont.

MEtCftEM 13 MARS 1889 Noua avons en magasin en
viron 300 différents patrons 
de nouveaux gilets courts 
pour dames. Ce sont tous des 
échantillons pour le commerce 
du printemps, 
peuvent A coup sur en choisir 
un et avoir la dernière mode.

O’GARA & REMON
AVOCATS SOLLICITEURS, NOTAIRES, Et,;

Bloc Hay, rue Spaika, Ottawa, Ont
FUKS DE L'HUTEI. RUSHtl.i,

Martin O'Gaka, G. B.

La chambre des communes a repris 
hier, la discussion du budget et de la 
motion présentée en amendement par 
Sir Richard Cartwright.

Elle a entendu successivement le 
docteur Ferguson, MM.CoItor, Landry 
Perry, Daly et Campbell, uprôs quoi lu 
suite de la discussion a été ajournée.

E. P. Hemon.Les dames
Walker, McLean & Blanche!

AVOCA Ta

L’Etcndard pub.te une nouvelle 
lettre de la capitale fédérale, dans 
laquelle il continue son mouvement 
de conversion a la thèse de la réci
procité ill mitée.

L auteur de cette lettre se présente 
avec une candeur adorable comme 
un homme qui recevrait ses pre 
mières leçons d’économie politique. 
11 fait assister le public aux premiè
res découvertes d'un esprit peu 
exercé jusque là dans cette science.

C’est aiusi qu’il rapporte que l’on 
assure que nul partie du territoire 
de VU mon Américaine ne peut ac
tuellement produire des minéraux 
a aussi bon marché que le nôtre.

“Supposons, dit-il, qu’une récipro 
cité de commerce nous permette de 
vendre aux usines américaines pour 
vingt cinq millions par année de 
minérai qui sans cela, resterait sans 
valeur aucune, enfoui dans notre 
toi. Voilà $25,01)0,000 de profit,"

Hé'as ! Y Étendard ferait bien 
mieux de suppo-er des capitaux en
gagés eu quantité suffisante pour 
nous permettre de produire vingt- 
cinq millions de minéraux.

Si nous les produisions, ça ne se
rait p^9 les tarifs de douane qui 
nous empêi herait de les placer aux 
Etats-Unis ouliilleurs ; et si nous 
ne Us produisons pas, la réciprocité 
ne nous apportera de ce chef aucun 
profit.

L'Etendard ajoute encore, avec la 
même c mdeur,qu’il resterait à con
sidérer :

“Quelles sont celles de nos indus
tries qui sont paifaitement en é at 
de soutenir la compétition avec les 
industries américaines, car il y en 
a. çela est évident.

“Quelles seraient celles de nos 
industries que la supériorité de nos 
pouvoirs d’eau, le bon marché delà 
vie ici, etc., p aceraient dans une 
position supérieure à celle des \an-

“Qiudles seraient celles de nos 
industries qui courraient le risque 
de souffrir par l’étab issement de la 
réciprocité.”

Hélas 1 c’est tout considéré pour 
les industri ls moins novices qu’on 
ue l’est à l'Etenda d. Dans tous les 
cas, puisque notre confrère n’est pas 
encore éclairé sur ces .questions, 
nous ne saurions trop l’engager à 
s’éclairer avec soin avant de se pro
noncer prématurément pour la réci
procité.

Les ayant achetée à la moi
tié des prix réguliers, Vu que 
ce sont des échantillons, ce 
qui ne diminue pas leur va
leur, nous pouvons les vendre 
à des prix ridiculement bas.

N. B. — Premiers arrivés 
premiers servis. (Nous ne 
pouvons faire autrement.)

A 1a suite de la désastreuse affaire 
Pigott, Ni. Macdonald, directeur du 
Times, a renoncé à scs fonctions.

No. 34i Hue Elgin, Ottawa
(EN FaCE DU RUSSELL)

W.H.Walker. D.L.McLeau. L.AJBtancliel

La majorité de M.Mercier est déci
dément Hurmcuée, et ne veut plus se 
décider à en passer par toutes les énor
mités qu’on réclame d’elle chaque jour.

Hier M Meieicr a été abandonné 
par cinq de ses partisans sur une ques
tion qui le touchait de près , car il s'agit 
des $31 000 des arrérages de la taxe 
sur les compagnies dont, M. Beausoleil 
continue à no pus rendre compte.

Sur ul vote de blâme proposé par M. 
Leblanc, MM. Lussier, Lafontaine et 
Laresu ont voté contre le gouverne
ment MM. Pelletier et Bourbonnais, 
nationaux,se sont abstenus.

GEO. McLAURIN, L.L.B
AVOUAT, Etc,

Bureau : ID rue Elgin, Ottawa

J. P. FISHER
Avocat, Solliciteur, Etc.

A-ient i>onr la Cour .Supreme, le Parlement et 
les i>v|umemoui3 Publiée.

NgoUUh Ontario ( üaïubew, Ottawa, O.

M. ÏSHE&SÆi

tax LO r .i/c yjs n i

AVOCAT, MlLLICmiiB. ETC.ment à la cause de l'ordre.
Ce n’est pas tout, Pigott avait 

reçu des lettres de M. Parnell lors 
de la négocia on pour la cession de 
ion journal. Il fut démontré, mal
gré sa dénégation, qu’il les avait 
g *rd es. Or, eus lettres contenaient 
dans un conteste innocent tes 
phrases mêmes, les dates du jour 
et du mois, les tours d’expressions 
qui se retrouvent dans les préten
dues lettres vendues au Mmes.

étendues lettres 
fautes d’ortho

Nous publions plus loin le compte 
rendu de la suite de la discussion rela
tive aux écoles françaises au par ement 
de Toronto.

Cette seconde journée ne 
avoir apporté à la discussion 
nouveaux, mais la pro ongation du dé
bat tend A démontrer que les positions 
Bout iprises et que M. Meredith sera

l’opposition.

— BUREAU : —

Scoltlwb Ontario I hmubrn, «Uawa.fGlais devrait ère la lan-
paraît pas 
d éléments

FAITES FAIRE VOS STtWâHT, CMIiLEI i G'JDFBtï
PHOTOGRAPHIES AVOCATS, SOLLICITEURS

Agents pour ia Cour Supreme et le Parlementans son injuste attaque par toute Aujourd’hui la situat on est h 
suivante : Depuis l'ouverture de la 
soîsion, il y a eu à la date du 11 
mars trente neuf jours et vingt sept 
séances, occupant dans le Hansard 
anglais 580 pages. Leur traduc
tion eût représente à peu près une 
page et demie par traducteur et par 
jour.

Or la traduction française n’est 
encore rendue qu’à la page 128 ; ce 
qui, à supposer qu’il n’y ait pas d 
retard imputable à l’imprimeur, 
représente pour chaque traducteur 
français un travail d’un tiers de 
page par jour depuis le début de la 
session.

• Conséquence : Nous avons eu 
trois grands débats, la motion de 
Sir Richard Cartwright, la motion 
de M. Laurier, et le budget. 11 ne 
nous est encore permis de consulter 
dans la traduction française aucun 
des discours prononcés à leur occa
sion, quoique la première de ces 
discussions remonte au 18 février, 
c’est-à-iire à près d’un mois. Sir 
John A. Macdonald a prononcé dans 
la discussion de la notion Laurier, 
un discours d’une importance capi
tale, qu’il eû; été intéressant pour 
tous les journaux canadiens français 
de reproduire. Ils en attendent vai
nement la traduction officielle, et, à 
moins qu’ils ne s’imposent les frais 
d’une traduction spéciale,ce discours 
leur arrivera quand personne n*y 
pensera plus et quand ils n’auront 
plus rien à en faire.

Il y a là un état de choses qui ap
pelle, selon nous, l’attention du co
mité des débats de la chambre. Nous 
ne voulons pas critiquer plus qu’il 
nr convient les services des traduc
teurs. Ils font probablement ce 
qu’on exige d’eux, ils ne sont pis 
tenus de faire d’avantage. S'il est pas
sé à l’état de chose jugée que le texte 
français du “ Hansard ’’ n’offre au
cun intérêt, et qu'on le publie 
quand on veut, nous concevons fa
cilement que les traducteurs aiment 
mieux le faire à leur loisir, et se 
réserver du travail pour le temps 
des vacances. Mais c’est uue singu 
lière doctrine que celle qui consiste 
à publier un compte-rendu très coû
teux, dans des con litions telles qu’il 
ne rend aucun service aux journaux, 
et qu’il ne peut pas contribuer à 
éclairer l’opinion publique.

-------en-------
Chubres Dim, 14 rue Metailfe, Ottiwi, (litCOSTUMES D’HIVER
McLeod Strwart E. H. ChryslerLe Mail annonce qucM. Solomon 

White, autrefois député d'Essex. est 
jarti pour les prmei[aies villes améri
caines, où il doit donner des conférences 
sur l’union politique du Canada aux 
Etats Unis.

De plu™, ces pr 
étaient émaillées de 
graphe dont 0:1 n’a pu fournir un 

1 exemple dans les lettres au
thentiques de M. Parnell. et Pigott, 
prié subitement déciire quelques 
mots sous la dictée de sir Charles 
Russell, a précisément commis ces 
fautes qui se retrouv ientdéjà dans 
des lettres antérieures.

Le contre interrogatoire de Hous
ton a été déplorable Non-seulement 
il a reconnu que Pigott avait reçu 
des milliers de louis pour son dos
sier, et que lui Houston s'était dis
crètement abstenu de toute enquête 
sur les circonstances mystérieuses 
d'une découverte aussi extraordi
naire ; mats pressé de questions 
sur la correspondance qu’il avait 
eue avec Pigott au sujet de cette 
affaire, il a déclaré qu’il ne pouvait 
communiquer cette correspondance 
pnrcequ’il l’avait biûlée. Sur la 
question de sir Charles Russell : “si 
le témoin n'avait pas pensé qe'en 
brûlant celte correspondance et en 
supprimant aiusi les élém nts de 
preuves qu’elie contenait, il s'expo 
sait à causer un grave préjudice à 
la réputation de M. Parnell," Hous
ton s’est borné à répondre “que la 
réputation de ce monsieur était la 
dernière chose qui l’ait préoccupé.”

Avec des gens aussi bien disposés 
à se servir de tomes les arme», il 
devient moins surprenant que le 
Times ait commis une erreur aussi 
formidable que celle qui ait dut 
aujourd'hui sa réputation et menace 
sa fortune privée.

Le Temps, de Paris, rappelle 
qu’en juin 1888, au moment où la 
chambre des communes discutait 
l’enquête Parnell, le Times écrivait :

“Nous savons 
Nous avons dôl 
contre M. Pamell, apres une enquête 
approfondie et en pleine connaissance 
de cause, une question de vie ou de 

Si M. Parnell ne peut, 
comme nous en avons la certitude, 
se disculper, s’il est l’auteur dus let
tres dont nous avons publié le fac- 
similé, il doit en porter to ite la res
ponsabilité. Si nous avons tort, si 
M. Parried est innocent de la com
position de ces lett es, c’est m-us 
qui porterons la resposabirité. Après 
cent ans d’un existence qui n'a pas 
ôté sans honneur, nous n'àurions 
qu’à disparaître.”

Ajoutons que le journal de la cité 
ne semble pas disposé à exécuter sa 
promesse de suicide ; mais il aura à 
payer lps frais qui dépassent déjà 
un million de dollars, sans compter 
les dommages et intéiôts.

«l. J. Godfrey,Scènes appropriées. Tout 
de première classe

AU STUDIO DE
VALIN 9i CODE

A vocal-», Nolllcitcun», Etc./
BLOC EOAN, KL't SBAltliS

vih-à-vid l’Hilei Bu Still.PITTAWAY * JARVIS
La Pr ssc sr plaint avec raison que 

le peuple ne soit pas tenu assez au cou
rant des juestions politiques qui se dé
battent à Ottawa, et qui formeront le 
programme des élections prochaines.

Il n’y a, dans la province de Québec, 
que deux journaux canadiens français 
qui aient une correspondance régulière 
du parlement fédéral, la Presse et 
Y Electeur.

117 RUE SPARKS
Bradley * SnowTelephone set

G UNDRY & POWELL
Avocats, Solliciteurs, Etc.

Agents pourColonie do Terreneuve a (Joint SuphRuk kt les 
DriPÀRTKMgNTS.Hier, le bureau des écoles séparées 

d’Ottawa a voté sur la proposition de 
M. Fréchette, des remerciements à l’ho
norable M. Ross, ministre de l'Instruc
tion publique, pour la tsçon dont il 
avait défendu la langue française et les 
écoles séparées.

AM X Brou : 25 me Sparts, en face à l’Uotel RusselENTREPRESEDRS UE CHEMIN DE FER
Arthur W. Guuury. F. C. PowelL

DENTISTERIE
ELEGANTS ATELIERS DE DENTISTE À HULL

Le Gouvernement de Terreneuve sollicite 
dea soumissions pour la construction et la 
mise en opération d'une ligne de chemin de 
fer dans la 1 olonie d environ 250 milles 
le long, les dites soumissions -levant être 
alressées au Sec-rtaire Colonial, St. Jean 
Terreneuve, qui les recevra jusqu'au lé.ème 
jour de mars, 1889.

T,vute« autres informations et particulari
tés de même q-’e les con 'itions du dit 
contrat peuvent être obtenues sur applica
tion faite à M O’Conuor and Hogg, Procu
reur, Ottawa Ont,

L'Empire sc moque ngréablcmrnt do 
M Barron, qui a déposé avec ostenta
tion une motion sur la question du bill 
des Jésuites, qui a attendu pativmmeut 
de lorgs jours, et qui, lorsqu'entin sa 
motion est venue en ordre u ile, s’est 
trouvé subitem nt absent de la chambre.

Maintenant que M. Barron sait que 
sa motion est pr imée par une autre mo
tion de M. O’Brien, et que son absence 
n'aura servi à rien, il voudrait b'en re
venir sur les faits accomplis Mais il 
est trop tard. Ce u’est pas lui qui atta
chera le gre'ot.

Bien dV-iral mèuie A Ottawa
Le Dr B. S 8 tack hou e, dentiste, 

diplômé du collège de Howard, Boston, 
licencié pour la Pioviuce de Québec, 
vient d ouvrir d'élégants ateliers de 
dentiste sur la rue Principale, a Hull, 
en face du bureau de Poste, où il se 
tiendra con.inuellement

Les estocades sur I Ottawa
La demand; d'incorporation faite 

par la Compagnie des estacades de 
Montréal et Ottawa a,donné lipu 
aux Communes, ces jours derniers, 
à un débat qui n’est pas saus inté
rêt pour nous.

Un a prétendu que les marchands 
de bois, ou plutôt les propriétaires 
de scieries à Ottawa, commencent à 

^e trouver trop à l’étroit au pied de 
la chute des Chaudières et songent 
à transporter leurs établissements 
'ailleurs. Lite de Montréal, vu sa 
. position avantageuse au cou Huent 
de l'Ottawa et du SL Laurent, au 
rait. dit-on, fixé leurs préféren
ces. Le bill pour constituer la 
“ Compagnie des Estacades” avait 
môme pour objet de réaliser inces 
samment ce

Au cours

F. F. LEMIEUX
Avocat, Soi.icilenr, etc, Agent pou 

Suprême, le Farl^-ment et les 1» 
menls publics.

Bureau : 74j Bue Spaiks, Ottawa.

Pritchard & Andrews r la Cour

8'am peu en Caout- 
ohoue. Sceau*. Kiaru- 
pea pour dates et pour 
étiquettes.

Chaque* et Billets en 
euivre et en acier.

Presses 4 Sceaux et 
Mémorial*.
Outillage pour Reli

eurs, Rouleaux, etc.
Ktampes en acier.

SL vous roules faire

Réparer toi Biluceste. Dr FISSIAÜLT
------ DENTIST!

COIN des RUES RIDEAU et SUSSEX
-------OTTAWA-------

Heures de bureau : de 8 à 5 heures.

Un certain alleman 1 du nom de Hess, 
déjuté au parlement d'Ontario, et se 
disant conservateur, a cru uti'e de faire 
acte de francophobie, en ae prononçant 
contre les écoles françaises, quoique, do 

les écoles a'Iomandes

La di cussion se termine par un 
discours de l’honorable M. Fraser, 
et la motion de M. Craig est adoptée. INSPECTER iosPOIDSquel est l’enjeu, 

ibérément porté ▲Uex ohes le aoua-

hou aveu même, 
bénéficient exactement du même privi
lège.

1 TRAVERS LES JOURNAUX PRlTCHAkD fcT ANDREWSprojet.
du débat qui

Mme LETCH, 435 rueWellington
Age.ice pour la vente dee corsete dits 

Star Yatisi et autres genres.
Linge de corps confeSÂ)nné sur commande

L’oulreouidance de ces Teutons est 
tout simplement •intolérable, quand ils 
se changent, comme M. Hess, en pro
duits d’immigration. Ils devraient se 
rappeler qu’ils n'ônt ici ni Bismarck ni 

, canon Ivrupp à leur service, et tenir un 
ton plus déemt.

GRAVEURS KN GENERAL
-----No. 175 RUE SPARKS-----

a soulevé 
la côns délation du bit! en deuxiè
me lecture, M. Girouard a expliqué 
que l’objet de ses promoteurs ôtait 
de trouver uu espace plus vaste pour 
leurs opérations et de profiter en 
même temps des avantages supé
rieurs qu’off-e la ville de Montréal 
comme centre de distribution et de 
consommation pour leur produits. 
Il u'a pas manqué de mettre ce fait 
en lumière : que l’absence de pou
voirs d’eau à la tête de Montréal au- 

pour effet de déterminer les 
propriétaires de scieries à re servir 
de la sciure de bois comme combus- 
tib e poui leur pouvoir à vapeurs lu 
lieu de la jeter à l’eau comme il Je 
font présentemenL 

Ce bill avait un malheur, celui 
de conférer à la Compagi 
privilèges que le député de Jacques 
Cartier a été le premier a reconnaî
tre comme trop étendus. C’est ain
si qu'il,devait lui accorder le droit 
de coa*truire des “ quais, glissoires 
digues, estacades, eLc^" sur 
VU U iWi en quelqu'endroit que ce 
fut, sur l’une ou l’autre rive, 
de la chûle dus Chaudières à 
l’extrémité nord- ouest de l’ile'de 

Montréal. Avec de pareils pouvoirs 
la compagnie.'eut pu à son gré jeter 
des estacades par le travers de VOi- 
tawa, ce qui eut entravé U naviga
tion, nu encore affecter au service 
de son industrie,telle ou telle partie 
de la rive, au grand prôjud’ce des 
propriétaires riverains. Pour ton
ies ces raisons, M. Girouard a dé
claré ne pouvoir appuyer le bill 
sous sa foi me actuelle et l’a même 
retiré, au nom drs promoteurs, 
quitte à en déposer uu autre qui 
leur permettra simplement de cons
truire des estacades an pied des 
ranidés de Carillon, et d ms le che
nal nord de 111e de Montréal.

L'Empire a tort de soutenir M. 
Meredith dans l’attitude qu’il vient 

des écc-prendre sur la question 
françaises.

de

MLLK COLLINS A.S
La Patrie vient de découvrir,après 

de longs efforts, pourquoi Sir John 
n'a ! as dés voué le bul des Jés ii’es.

C'est, dil-elk, pour rallier l'opi
nion anglaise à la Fédération Impé
riale en la soulevant contre la pro
vince de Québec.

On est viaiment trop fin à la Pa-

un aesorumt-nt complet d’articles de mode 
à 1res bas piix, 310 rue Welliugton, OttawaArts aux Amateurs de Sport

Nona atom actuellement un assortiment 
couplet 'armes à feu, appareils dépêché, 
articles de sport, etc., etc.

Envoyés votre adresse, nous vous enver
rons notre catalogue Illustré et nus listes de 
prix.

J. D. HÜNTON & UIE
334 Ru© Wellis: on 334

N. R—Peintures de toutes couleur*, prêtes

Le Globe qui c'y va pas de main 
morte, revient sur les incidents relatifs 
au dernier bal de son Excellence le 
gouverneur général et déclare tout sim 
plemcnt que si Lord Stanley persévère 
dans les mêmes errements, il ne restera 
qu'à demander son rappel. v

C’est uue conclusion qui paraîtra 
pout être un peu forcée, mais qui est 
lout-à-fait démocratique et qui va bien 
avec les idées républicaines et annexion
nistes auxquelles sc rallient de plus en 
pins les amis du Globe.

Pourtant l'organe officiel du parti 
libéral nous avait habitués jusqu'ici à 
un ton plus sérieux

\ CHKTK2 VOTRE SAIN, TARTU, FAIN DR
A Viuink, à la Boulanger .e Union,
D. LKB, proprietaire, i'aia e a cents. 

216—RUB ÜALHOUSIB—216
rait

trie. JOHN KERRIGAN
Le Free Press ne‘peut pas se con- 

ïO er de ce que YAyimer Timesu un 
organe conservateur, ait été traité 
de renégat par celte seule raison 
qu’il avait refusé d’ex nérer M 
Costigan de tout blâme dans l’afftire 
Leclaire.

Quel dommages que les journa
listes anglais, quand ils parlant dts 
affaires de la province de Québec ne 
veuillent pas se do mer la peine de 
lire les journaux français les mieux 
accrédites.

Si le Free Press lisait Y Electeur, or
gane officiel du gouvernement de 
Québec, il y aur ai vu qu’un impor
tant journal anglais, YAyimer Times 
était maintenant complètement ral
lié à la politique du gouvernement 
Mercier.

L'Aylmer Times aura dû être si 
surpris et si satisfait d’ôtre qualifié 
d’important, que cela a compensé 
pu r lui au (‘.entuple l’ennui qu'il a 
èpiouvô a s’entendre traiter de re
négat.

* S’il faut en cioire La Justice, M. 
McShane, devenu philosophe attris
té ^depuis ses échecs, serait deve
nu en même temps annexioniste.

PLOMBIER SANITAIRE 
Spécialement recommandé pour le poeage 

des appareils de chauffage.

No 106 Eue LYON, OTTAWALEG1SLATUBK D'ONTARIO nie des Hotel • Riendeau
J. STEWABTLA COLE» t'RA N- Tenu *ur le plan Européen et Américain.

penteur provincial et ingénieur civil, 
bureau audea^us <1 : la pharmacie Mac- 
Carthy, 284 rue WELLINGTON, Ottawa.

Ar64 RUE ST GABRIEL, MONTREAL
L’AFFAIRE PIGOTT Séance du 11 mars.

La discussion s’est continuée sur 
la question des écoles françaises.

M. Awr8Y (ministériel) accuse le 
chef de l’oppositiou de vouloir fo
menter une guerre de races, et d’ac
cepter la politique du Mail. 11 est 
surpris de voir qu’il lui a fallu seize 
ans pour s’apercevoir que la loi des 
écoles était mauvaise. C’est en 1872 

des privilèges ont êlé accordés 
aux Canadiens-français et aux Alle
mands. En 1878 on modifia la loi 
des examens d’instituteurs en subs
tituant la connaissance des gram
maires française et allemande à la 
grammaire anglaise. En 1885 on 
rendit obligatoire dans toutes les 
écoles l’usage des livres de lecture 
autorisés par le département, c'esi- 
à-dire que les élèves de toutes lei 
écoles deva-ent apprendre à lire 
l’anglais.

Les journaux anglais du Canada pu 
blient une longue dépêche qui n’est 
qu’une violente diatribe sur les mœurs 
du roi Milan, et en même tempi sur 
eeilca de l’archiduc Rodolphe d’Au-

Cette dépêche n’offre a aucun degrélcs 
caractères d’une nouvelle ou d’un ren- 
eeignement -, c'est simplement uu ex
traie emprunté à l'artkle d’un journal

La presse associée est coutumière de 
ces sortes de falsifications qui consis
tent à donnât des articles de discussion 
pour des nouvelles et à se dispenser d’en 
citer l’origine.

Cet hôtel offre sa public voyageur toot It 
confort désirable. La table eel toujours abon
damment servie dea rrémls- « de le eeleon, 
préparée perde» ouixlnie * fran..ai» de premier 
ordre. Repaa a toute
ment de prera 
cigare* de choix.

WALKER McLEAN & BLANKET1x58 journaux européens, qui 
nous arrivent par la dernière malle, 
sont unanimes à s'étonner ds la 
légèreté <k>ployée par le Times, dans 
l'affaire de l’euquête Parnell.

11 résulte des constatations faites 
à l’enquête, et notamment de l’aveu 
de l'administrateur du Tu. es, que 
ce journal a publié les pièces four
nies par Pigott,—parmi lesquelles 

lettre qui prouverait, clair 
comme le jour.si elle était vraie, la 
complici'é de Parnell dans le crime 
odieux de Phœnix Park—saus faire 
la moindre enquête préalable sur 
la source de ces documents et en se 
contèntant du jugement d’un roui 
expert sur la question de Vauthen- 
ticite de la signature d’une lettre, 
sans enveloppe, sans indication du

mm» t » cet étahl
. <le vlu< Uqneuraet 

J06K**ri REISU aü.
R ropri Claire-

SoUldtmn, Pmanan, Afeato P» le 
■ueaUlrw, Noialrw, tir., tie.

No. 34* ROB ELGIN, OTTAWA. 
(Devant le Roasell)..Donr 1» Figer*, le* M ins, la Pesa et 

■ le Teint eif* ra .
Crème de Miel

et d’Amende de Ilin.te, Gelée 
de Concombree el des K de Mulod 

co» I
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que
MOUVELLE invention

astü
«t‘‘exactement*' ce dont chaque £r- 
ûrheioa a beeoln. Le premier ordre

sssss;
ErsH'Â'yfiÀz '.y:

p -t e* nouveau dee ar- 
t c -d- asus va- 

sa it aVi.o reçu,

Un assortiment

B, 1. MIRMCK de pereènmee ont
leer. U’e*t“exi 
mleret Mtchai

CHIMISTE BT DROGUISTEL’enquête dans l’affaire Parnell a été 
reprise à Londrzs, hier. La commission 
a décidé d’examiner les comptes de 
banque de M. Parnell, pour connaître 
d'où vient et où va l’argent de la Ligue.
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